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Province du Brabant wallon 

Arrondissement de Nivelles 

Commune de 

 

Du registre aux délibérations du Conseil Communal 

a été extrait ce qui suit : 

SEANCE PUBLIQUE DU 20 AVRIL 2026 

 

Présents : 

Monsieur Philippe BARRAS, Bourgmestre - Président; 

Madame Bérangère AUBECQ, Madame Christine DOTREMONT, Monsieur Luc della FAILLE de 

LEVERGHEM, Monsieur Pierre-Yves DOCQUIER, Échevins; 

Madame Claire ESCOYEZ-CHARLES, Présidente du CPAS; 

Monsieur David FRITS, Madame Danielle MOREAU, Monsieur Renaud SIMAR, Madame Sophie 

WINTGENS, Madame Mégane HOUTHOOFDT, Monsieur Stéphane VAN LIPPEVELDE, Madame 

Valérie COSSE, Monsieur Raphaël NOËL, Monsieur André CUSTERS, Conseillers; 

Madame Méliza CAKAR, Directrice Générale; 

Absents : 

Monsieur Ravi MISRA, Échevin; 

Monsieur Pierre LANDRAIN, Monsieur Patrick LAMBERT, Madame Anne HERNALSTEENS, 

Madame Armelle GYSEN, Monsieur Olivier BAUCHAU, Conseillers; 

 

Le Conseil Communal, 

 

Objet : Participation citoyenne - Budget participatif 2026 - Règlement - Approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

Attendu qu'un crédit budgétaire au budget ordinaire (Article 00027/124-48 du service ordinaire) est dédié 

à la réalisation d'un budget participatif à hauteur de 15000€ validé par une décision du Conseil communal 

du 15 décembre 2025 ; 

Considérant la volonté du Collège communal d'associer les citoyens à la vie publique locale ; 

Considérant la volonté communale d'offrir aux citoyens la possibilité de s'exprimer et de prendre part au 

processus de décision pour la réalisation d'une partie du budget ; 

Considérant que la participation citoyenne représente un enjeu communal ; 

Considérant que l'outil de budget participatif permet aux citoyens d'exprimer leurs besoins et priorités en 

proposant des projets ; 

Considérant que chaque citoyen de Chaumont-Gistoux disposera d'une possibilité de s'exprimer ; 

Considérant la nécessité d'arrêter les règles de fonctionnement du budget participatif ; 

Considérant le règlement relatif au budget participatif en annexe et du formulaire de participation y associé 

; 

 

Le Conseil communal décide à l'unanimité d'approuver le règlement comme suit : 
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CHAUMONT-GISTOUX - BUDGET PARTICIPATIF 

RÈGLEMENT 2026 

Article 1 – Principe et objectifs 

Le budget participatif est un dispositif initié par la Commune de Chaumont-Gistoux qui permet aux 

habitants, aux associations et entreprises de la commune de Chaumont-Gistoux de s’impliquer activement 

et directement dans la vie de leur quartier, village, commune en proposant l’affectation d’une partie du 

budget annuel de la commune à des projets citoyens d’intérêt général. 

Au-delà de l’implication directe du citoyen dans le choix de l’affectation d’une partie du budget communal, 

ce dispositif vise à : 

• permettre aux citoyens de s’impliquer activement et directement dans la vie de leur 

quartier/village. 

• renforcer la participation citoyenne à Chaumont-Gistoux ; 

• rapprocher les citoyens de leurs institutions locales et les sensibiliser au fonctionnement de 

l’Administration communale. 

Article 2 - Montant du budget 

L’enveloppe du budget réservée à ce programme a été fixée par le Conseil communal du 15 décembre 2025 

lors de l’approbation du budget communal 2026 et s’élève à maximum 15.000 €. 

Afin de répondre à plusieurs projets, une enveloppe d’un montant maximum de 5.000€ peut être octroyée 

à chaque projet. 

Article 3 – Comité de suivi  

Le Comité de suivi est constitué d’agents de l’Administration communale qui seront désignés par le 

Collège. 

Le Comité de suivi règle son mode de fonctionnement et se réunit aussi souvent qu’il le juge utile pour 

remplir sa fonction.  

Le Comité de suivi se réserve le droit de contacter les porteurs de projet afin d’obtenir davantage de 

précisions sur ledit projet. 

A l’inverse, les futurs porteurs de projet peuvent contacter le Comité de suivi afin d’obtenir tout 

éclaircissement sur le présent règlement. 

Le Comité de suivi assure la bonne marche relative aux procédures liées au budget participatif jusqu’à son 

terme. Il informe régulièrement le Collège communal de l’avancement de ses travaux. 

Le Comité de suivi est joignable à l’adresse suivante : budgetparticipatif@chaumont-gistoux.be ou au 

numéro : 010/68.72.11 

Article 4 – Porteurs de projet 

Le budget participatif s’adresse : 

• à tout citoyen âgé de 18 ans (16 ans si le porteur de projet se fait accompagner d’un référent âgé 

de 18 ans minimum) domicilié à Chaumont-Gistoux justifiant d’un projet d’intérêt public ; 

• aux groupements d’habitants domiciliés à Chaumont-Gistoux, à des adresses différentes ; 

• aux associations constituées légalement ou associations de fait, y compris leurs sections locales, 

actives  à Chaumont-Gistoux ou dont le siège social est établi à Chaumont-Gistoux ; 

• aux entreprises dont le siège social est établi sur le territoire communal et qui justifient d’un projet 

d’intérêt public non lucratif. 

Lorsqu’un particulier, une association, un groupement d’habitants ou une entreprise dépose un projet, il 

doit désigner un référent qui sera le porteur de projet. 

mailto:budgetparticipatif@chaumont-gistoux.be
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Les personnes de moins de dix-huit ans domiciliées à Chaumont-Gistoux qui souhaitent déposer un projet 

doivent désigner un référent de plus de dix-huit ans comme «porteur de projet». 

Le dénommé « porteur de projet » sera l’unique interlocuteur avec l’Administration communale et 

informera les autres membres du projet de l’avancée de celui-ci. 

Le(s) porteur(s) de projet ne peu(ven)t mener qu’un seul projet par édition. 

Exclusion - Ne peuvent être porteurs de projet : 

• les membres du Conseil communal et les membres du Conseil de l’Action sociale de la Commune 

de Chaumont-Gistoux, à titre individuel, afin d’éviter toutes formes de politisation. 

• un groupement politique. 

Article 5 – Conditions de recevabilité  

Pour être recevable le projet doit : 

• améliorer le cadre de vie (environnemental, social, économique, culturel, sportif) des habitants ; 

• être cohérent et compatible avec des réalisations existantes, en cours ou en projet à Chaumont-

Gistoux ; 

• rencontrer l’intérêt général et apporter une plus-value à Chaumont-Gistoux ; 

• être introduit via le formulaire prévu à cet effet (annexe au présent règlement) 

• être accompagné d’un budget détaillé (incluant les montants TVAC), incluant la demande de 

subside communal d’un montant maximum de 5.000 €. Si le projet fait l’objet d’autres demandes 

de subsides, le dossier présenté devra clairement en faire mention ; 

• être accompagné d’une présentation exhaustive, d’un plan d’action et d’un calendrier de mise en 

œuvre ; 

• avoir un caractère durable (tant dans la durabilité de l’impact de l’action proposée que, le cas 

échéant, dans la durée de vie des matériaux utilisés) ; 

• pouvoir être mis en œuvre dans un délai de maximum douze mois (à dater de la date de la décision 

du Conseil communal désignant les lauréats) ; 

• être mis en œuvre exclusivement à Chaumont-Gistoux. 

Étant précisé que : 

Si le projet n’est pas situé en domaine public communal, le porteur de projet devra présenter, en même 

temps que le formulaire de candidature, l’autorisation écrite du propriétaire du terrain sur lequel le projet 

est envisagé. Il devra également apporter la preuve écrite de l’accès du public au projet. 

Si le projet proposé comprend des fournitures ou travaux devant équiper des espaces ou bâtiments publics, 

ceux-ci devront être conformes aux règlementations et agréments/autorisations relatifs aux équipements 

d’infrastructures publiques. Tout élément placé en domaine public appartiendra de facto à la Commune de 

Chaumont-Gistoux. 

Exclusion - N’est pas éligible, un projet 

• dont l’objectif est de générer des bénéfices pour le porteur de projet ; 

• dont l’objectif est d’assurer le fonctionnement structurel du porteur de projet ; 

• qui comporte ou a pour effet d’engendrer des éléments de nature discriminatoire ou diffamatoire, 

contraire aux bonnes mœurs et/ou à la légalité. 

Article 6 – Procédure  

Article 6.1 Communication de l’appel à projet  

Afin de faire connaître l’appel à projet et d’inviter l’ensemble de la population à participer, le Collège 

communal procèdera à un appel général via les canaux de communication habituels (bulletin communal 

Amalgame été 2026, toutes-boîtes, site internet, réseaux sociaux, panneaux d’affichage, etc.). Un courriel 

spécifique sera adressé aux responsables des associations, mouvements de jeunesse et clubs sportifs, les 

encourageant à s’inscrire dans la démarche. 

Article 6.2 Dépôt des projets  

Chaque projet sera présenté au moyen d’un formulaire unique (voir annexe) dans lequel il sera 

indispensable de préciser ledit projet, de l’estimer financièrement et, le cas échéant, de le localiser. 
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Le formulaire de participation sera accessible sur le site internet de la commune et disponible à l’accueil de 

l’Administration communale sous format papier sur simple demande. 

Le projet sera transmis par mail à l’adresse budgetparticipatif@chaumont-gistoux.be ou adressé par voie 

postale à l’attention du Collège communal, rue Colleau 2 à 1325 Chaumont-Gistoux ou encore déposé à 

l’accueil de l’Administration communale. 

Les habitants et associations visés à l’article 4 disposeront du 18 mai au 21 juin 2026 pour déposer leur 

projet. 

Article 6.3 Validation des projets  

À la suite du dépôt des projets, le Comité de suivi vérifie l’adéquation du projet aux conditions de 

recevabilité et de faisabilité. 

Le Comité de suivi dresse un rapport motivé à l’attention du Collège communal dans lequel sont mentionnés 

les projets qui répondent aux conditions reprises dans le présent règlement. 

A la réception de ce rapport, le Collège communal prend acte des projets jugés recevables. 

Article 6.4 Sélection des projets 

Après validation des projets par la Comité de suivi, le Collège communal invitera tous les habitants de plus 

de seize ans domiciliés à Chaumont-Gistoux à participer au scrutin. 

Article 6.5 Procédures de vote  

La présente procédure de vote sera d’application si le montant total des projets introduits est supérieur à 

15000€. Dans le cas contraire, une répartition du budget sera opérée au prorata des sollicitations financières. 

Le journal Amalgame d’été 2026 annoncera le lancement de la procédure de vote. Les informations se 

trouveront également sur le site communal ainsi que sur la page Facebook communale. 

Ladite invitation reprendra les modalités pratiques du vote ainsi que les dates durant lesquelles les habitants 

seront appelés à voter. 

• Les habitants domiciliés à Chaumont-Gistoux âgés de plus de seize ans pourront voter pour 

plusieurs projets sous forme d’une liste qui reprendra lesdits projets. 

• Les votes seront accessibles du 31 juillet au 6 septembre 2026. 

• Les informations relatives à l’évolution de l’élection durant la période des votes resteront secrètes 

jusqu’à la clôture des votes. 

• L’élection se fera exclusivement sous format électronique. Les habitants qui éprouvent des 

difficultés avec ce processus pourront se faire aider par l’Espace Public Numérique (EPN) dont 

l’adresse et les horaires seront précisés dans l’invitation. 

• La proposition de projets ainsi que les votes ne sont ouverts qu’aux habitants de Chaumont-

Gistoux. 

• Le bulletin de vote reprendra la liste des projets avalisés par le Comité de suivi. 

• Les commentaires et les votes négatifs seront impossibles. 

A la clôture des votes, les projets les plus plébiscités seront retenus. Ils seront soumis à l’approbation du 

Conseil communal de septembre 2026. 

Les projets retenus bénéficieront des montants alloués par la Commune dans la limite des 15.000€ prévus 

au budget communal. 

Les habitants seront également informés par Amalgame de la liste des projets ayant été plébiscités et des 

moyens qui leur sont alloués. 

Article 7 – Modalité pratiques de mise en œuvre  

Si le projet n’implique pas le domaine communal, le porteur de projet est responsable de la mise en 

œuvre dudit projet sous le contrôle budgétaire du directeur financier et sous le contrôle du service 

compétent en lien avec le projet le cas échéant. 

A l’inverse, si le projet implique le domaine communal, l’autorité communale est responsable de la mise 

en œuvre dudit projet en collaboration avec le porteur de projet. 

Si le projet se situe sur l’espace public ou privé de la commune : 

La commune ne pourra être tenue responsable d’éventuelles dégradations ou vols survenus au projet 

implanté dans les domaines publics ou privés de celle-ci. La commune n’ayant contracté aucune obligation 

de surveillance à travers le présent règlement. 

mailto:budgetparticipatif@chaumont-gistoux.be
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Conformément à ce qui est précisé à l’article 5, l’autorité communale se réserve toutefois le droit 

d’intervenir de manière unilatérale sur la persistance du projet si son intégrité ne peut être maintenue et que 

le porteur ne peut ou ne veut plus collaborer dans des délais raisonnables pour en maintenir la pérennité 

durant l’année calendrier de sa mise en œuvre. 

Dans l’hypothèse où le porteur de projet démontre qu’il lui est impossible de réaliser le projet endéans les 

12 mois, il lui est loisible de solliciter une prorogation, pas de prorogation automatique. La 

prorogation pourra être octroyée par le Collège communal, après examen des motifs de ce report. 

En cas d’évolution du projet, le demandeur peut introduire une demande de modification de l’affectation 

du budget à d’autres postes pour autant que cette modification reste dans l’esprit du projet initial. Cette 

demande sera soumise à l’autorité communale. 

Article 8 - Liquidation des montants octroyés  

• Paiement sur base de justificatifs 

Un formulaire de déclaration de créance est joint à la notification du montant accordé. Cette déclaration de 

créance vierge est envoyée aux lauréats lorsqu’ils sont informés que leur projet est retenu. 

Les lauréats remplissent cette déclaration de créance en veillant à y joindre les pièces justificatives et leur 

adresse au service comptabilité de l’Administration communale : comptabilite@chaumont-gistoux.be 

Celle-ci sera validée par le point de contact unique au sein de l’Administration communale et sera payée 

dans les trente jours. 

• Paiement anticipatif 

En cas de nécessité de payer par avance, la déclaration de créance est envoyée avec un justificatif exposant 

la nécessité de payer par avance (exemple : devis + justification). 

Cette déclaration de créance, introduite par le porteur de projet, sera validée par le point de contact unique 

et sera payée dans les trente jours. 

Les lauréats devront, quant à eux, fournir la preuve de l’utilisation du montant via pièces justificatives dans 

les trente jours qui suivent. 

À défaut d’utilisation complète du montant versé anticipativement, le solde sera restitué sans délai. 

 

Par ordonnance :  

La Directrice Générale, Le Bourgmestre - Président, 

(s) Méliza CAKAR (s) Philippe BARRAS 

  

Pour extrait conforme délivré à Chaumont-Gistoux le 20 avril 2026 

 

Par ordonnance :  

La Directrice Générale, Le Bourgmestre, 

  

                         

 

 

 

  

M. CAKAR Ph. BARRAS 
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